
El hadj Bara DEME, 

Chercheur University of Portsmouth 

Consultant au RAMPAO

31 octobre – 1er novembre  2024 | Casablanca, Maroc

Les Aires Marines Protégées en Afrique de l’Ouest : bilan et 
perspectives vis à vis des engagements internationaux

Séminaire : Pour une meilleure compréhension des bénéfices des 
Aires Marines Protégées  sur la pêche et la biodiversité dans la zone 
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Contexte 
Développement des AMP en Afrique de l’Ouest

Origines des AMP en Afrique de l’Ouest

Années 1970 : Les premières AMP voient le jour avec 
des projets pionniers comme le Parc National du Banc 
d'Arguin en Mauritanie (créé en 1976) pour protéger des 
habitats critiques pour les oiseaux migrateurs et les 
mammifères marins.

Années 1990-2000 : Expansion des AMP dans des pays 
comme la Guinée-Bissau (Archipel des Bijagos) et 
le Sénégal(Delta du Saloum), en réponse à la 
surexploitation des ressources halieutiques et la 
destruction des habitats côtiers (mangroves, herbiers 
marins, récifs coralliens).



Nombre total 

d’AMP en 

Afrique de 
l’Ouest

Surface 

terrestre  et 

marine des 

AMP

Aires côtières uniquement 
(intrusions d’eau salée) : 55

AMP recensées

Total : 139 AMP

Aires marines (partie 
marine incluse) : 84

Réserves de 
biosphère : 7

Statut de désignation

Officiellement 
désignées 
(statut 
national) : 124

D’intérêt 
international 
(sites Ramsar) : 15

Statut de désignation

Superficie  
Totale :  60.000 km2 

Superficie marine 
: 16 189 km2 

Contexte 
Développement des AMP en Afrique de 
l’Ouest



Les superficies de 
mangrove sont 
estimées à 15 248 
km2 
Source : Global Mangrove Watch 

Habitats : 
Mangroves, 
Bolongs, canyon 
marin, herbiers 
marins

Espèces : Dauphins, 
lamantins, poissons, 
tortues, oiseaux 
marins et migrateurs
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Les herbiers 
marins sont 
estimés à 34 
287 km2 

Source : UNEP-WCMC, 2022

Les coraux d’eau 
froide sont 
estimés à 114 
km2 

Source : UNEP-WCMC, 2022

Contexte 

Monographie des AMP en Afrique de l’Ouest

Pressions et menaces

Surpêche et pêche illégale

Exploitation du bois de mangrove

Exploitation et exploration d’hydrocarbures 

Polluants agricoles

Modification du milieu potentiellement 
aggravé par le changement climatique 
(salinisation, élévation du niveau de la 
mer) et activités humaines.
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Contexte 
Lien avec les objectifs internationaux 

Convention des 
Nations Unies 

sur le Droit de la 
Mer (CNUDM) - 

1982

Convention sur 
la Diversité 
Biologique 
(CDB) - 1992

Conférence des Parties 
(COP) et les Objectifs 

d'Aichi pour la 
Biodiversité (2010-

2020)

Base juridique 
mondiale pour la 
gouvernance des 
océans, donnant aux 
États des droits sur 
leurs zones 
économiques 
exclusives (ZEE) et la 
possibilité de créer des 
AMP.

Introduit 
la conservation de la 
biodiversité comme 
composante du 
développement 
durable et 
recommande les AMP 
pour protéger les 
écosystèmes marins.

Fixe une cible 
mesurable de 10 % 
des zones marines 
protégées d'ici 2020, 
avec une gestion 
efficace, la 
représentativité 
écologique et la 
connectivité des AMP.
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Contexte 
Lien avec les objectifs internationaux 

. .

Objectifs de 
Développement 
Durable (ODD) - 

2015

Accord 
de Paris 

- 2015

Engagement 
(30x30 -) 

COP15 (2022)

High Seas 
Treaty (Traité 
sur la haute 
mer) - 2024

Renforce les Objectifs 
d'Aichi en intégrant une 
approche sociale et 
économique, en 
soulignant la durabilité 
des ressources 
marines pour les 
communautés côtières.

Reconnait les AMP 
comme des outils 
d’atténuation du 
changement 
climatique (protecti
on des puits de 
carbone bleu et 
adaptation côtière)

Accroit l’ambition 
à 30 % de 
protection des 
océans d'ici 2030, 
mettant l'accent 
sur la qualité et 
l'efficacité de la 
gestion des AMP.

Couvre la haute 
mer pour la première 
fois, offrant un cadre de 
protection de la 
biodiversité marine au-
delà des juridictions 
nationales, complétant 
les efforts pour les AMP 
sous juridiction 
nationale.
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Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux
Bilan : Objectifs d'Aichi pour la Biodiversité (2010-2020)

Pourcentage de surface nationale protégée par les AMP au sein de la ZEE

WDPA et données locales : Environ 4 
% de la ZEE protégée, principalement 
grâce au Parc National du Banc 
d'Arguin, mais toujours en deçà de la 
cible 

Sénégal, Gambie, Cabo Verde, Guinée, 
Sierra Leone :
Couverture marine protégée : Toutes 
sous 2,5 % de la ZEE, montrant un grand 
écart avec l'objectif de 10 %​
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Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Bilan : Engagement (30x30) COP15 (2022)
Progrès actuel : En moyenne, les pays 
d’Afrique de l’Ouest sont à environ 2-4 
% de leurs zones marines protégées, bien 
en dessous de l’objectif global de 30 %.

Protéger 30 % des terres 
et océans mondiaux d'ici 

2030 pour contrer la 
perte de biodiversité et 
renforcer la résilience 

écologique.

Plan stratégique pour la biodiversité de la CEDEAO : Un projet 
en cours pour établir une stratégie de conservation 
régionale coordonnée, en améliorant la gestion des AMP et en 
intégrant la conservation des zones à haute biodiversité.

Financement requis : La mise en œuvre du 30x30 nécessite 
environ 700 millions de dollars par an pour la région d’Afrique de 
l’Ouest, incluant le coût de création de nouvelles AMP, le 
renforcement des capacités locales, et la surveillance écologique.

Financements actuels : Les fonds disponibles pour la conservation 
marine dans la région couvrent moins de 25 % des besoins. 



Bilan : High Seas Treaty (Traité sur la 
haute mer) - 2024

Etat de mise en œuvre des 
engagements internationaux
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Bilan : High Seas Treaty (Traité sur la haute mer) - 
2024

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux
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Conditions d’entrée en 
vigueur : 
le traité BBNJ entre en vigueur 
avec la ratification de 60 pays. 
Actuellement signé par 
plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest, il reste à passer le 
processus de ratification pour 
en assurer l’application.

1 Engagement politique :

Mobiliser les acteurs 
politiques et institutionnels 
pour avancer dans le 
processus de ratification.

2 Pays Signataires d'Afrique de 
l’Ouest (Traité BBNJ - 2023)
Pays ayant signé : 

Gabon –Gambie – Ghana – 
Togo – Nigeria - Mauritanie

3
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Défis de mise en œuvre 

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Gouvernance insuffisante :

Faible mise en place de cadres 
légaux robustes pour une 
gestion autonome et efficace 
des AMP, limitant l'application 
des règles de protection dans 
certaines zones.

Coordination régionale :
 
Manque de coopération entre 
pays, en particulier pour les AMP 
transfrontalières, restreignant la 
connectivité écologique 
(migrations de poissons et 
d'oiseaux).

Conflits d’objectifs : 

Tensions entre politiques de 
conservation et développement 
économique, souvent en raison de 
la demande locale en ressources 
marines.
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Défis de mise en œuvre 

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Financement durable :

Dépendance aux financements 
externes et manque de ressources 
locales, rendant difficile la gestion à 
long terme et limitant les 
expansions nécessaires pour 
atteindre des objectifs comme 
le 30x30.

Pêche illégale et non 
réglementée (INN) : 

Difficulté à contrôler la pêche INN 
qui exerce une pression sur les 
ressources et compromet 
l'efficacité des AMP, en particulier 
dans les zones sous-financées.
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Perspectives : ZIEB & KBA

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

zi Indique l'importance géographique de l'aire, 
qui est spécifiquement délimitée pour des 
raisons écologiques.

E
Met en avant la priorité de la zone pour la 
conservation, notamment pour des espèces ou 
habitats spécifiques qui dépendent de cet 
espace.

B Rappelle que la zone est essentielle 
pour maintenir la diversité biologique, en 
protégeant les espèces, particulièrement les 
oiseaux, qui y résident ou y transitent

K

B

A

Souligne le caractère prioritaire ou « clé » de la 
zone pour la biodiversité, indiquant que cette aire 
est essentielle pour la conservation des espèces.

Met l’accent sur l'importance de cette zone pour 
la diversité biologique, en protégeant des 
espèces menacées et des habitats critiques.

Précise qu’il s’agit d’une zone géographique 
spécifique identifiée en fonction de critères 
scientifiques stricts pour sa valeur écologique 
unique.
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Perspectives : ZIEB & KBA

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux
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Perspectives : ZIEB & KBA

Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

2

1

3

4

5

7

6

Importance particulière pour les stades du 
cycle de vie des espèces

Importance pour les espèces ou les 
habitats menacés, en voie de disparition

Vulnérabilité, fragilité, sensibilité, ou 
récupération lente

Productivité biologique

Diversité biologique

Caractère naturel

Caractère unique ou rareté

Priorisation : Les ZIEB (zones 
pour la conservation des 
oiseaux) et KBA (zones clés 
pour la biodiversité) ciblent 
des habitats vitaux pour la 
biodiversité. Leur conversion 
en AMP accélère l'atteinte de 
l'objectif de 30 %.

1

Étendre les AMP : Utiliser les 
ZIEB et KBA pour étendre les 
AMP, protégeant les 
écosystèmes comme les 
mangroves et récifs.

2

Mobilisation des 
financements : Attirer des 
fonds internationaux grâce à 
la reconnaissance de ces 
zones comme prioritaires, 
facilitant la protection durable.

3



Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Perspectives : au-delà des surfaces protégées 

Cadre de Coopération Internationale : Le 
BBNJ établit une gouvernance mondiale 
pour les zones marines internationales, 
structurant la conservation, la gestion des 
AMP en haute mer, et les normes d’usage 
des ressources marines partagées, comme 
les ressources génétiques.

Partage et Soutien Technologique 
(BBNJ) : le BBNJ offre un accès 
équitable aux ressources génétiques 
marines et finance des outils 
(surveillance, drones) et des formations 
pour renforcer la gestion des AMP et 
limiter la pêche illégale.
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Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Perspectives : au-delà des surfaces protégées 

Mécanismes de partage des 
ressources génétiques : Le 
BBNJ prévoit que les profits issus 
des ressources génétiques 
marines, exploitées par les 
industries de la recherche et des 
biotechnologies, soient partagés 
avec les pays en développement. 
Cela garantit un flux de fonds 
directement vers les régions 
marines protégées.

Marché du Carbone Bleu : 
En protégeant les 
écosystèmes marins 
stockant le carbone, les 
AMP peuvent vendre des 
crédits carbones sur les 
marchés internationaux. 
Les revenus de ces crédits 
financent les actions de 
gestion et de conservation.

PSE : Les gouvernements 
ou organisations paient 
les communautés locales 
pour maintenir des 
écosystèmes marins 
intacts, réduisant la 
pression sur les 
ressources naturelles et 
préservant la biodiversité.
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Etat de mise en œuvre des engagements 
internationaux

Perspectives : Alignement du RAMPAO

Convention 
globale

Soutien à la 
mise en œuvre 

des 
engagements 
internationaux 
(CDB, Ramsar) 

pour la 
protection de la 
biodiversité et 

des zones 
humides.

Petits 
financements

Mise en place 
de fonds dédiés 

aux projets 
locaux (restaur

ation des 
écosystèmes, 

suivi 
écologique, 

infrastructures 
de gestion).

Le CEBIo,, confie 
au RAMPAO la 
formation des 
gestionnaires 
d’AMP en collecte 
et traitement des 
données, 
notamment via 
l’outil IMET pour 
évaluer l'efficacité 
des AMP.

SRAMPAO

Développement en 
cours 

d'une stratégie 
régionale 

intégrée pour les 
AMP d’Afrique de 

l’Ouest, alignée 
avec les 

engagements 
internationaux de 
conservation et de 
résilience côtière.



Merci de 
votre 
attention
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